
3. Si les privilèges ou conditions des certificats, licences ou brevets visés au paragraphe 2, 
qui ont été délivrés par les autorités aéronautiques de l’une des parties à une personne ou à une 
entreprise de transport aérien ou à l’égard d’un aéronef utilisé pour l’exploitation des services 
aériens, permettent d’appliquer des normes moins strictes que les normes minimales établies par 
la Convention et si cette différence a été notifiée à l’Organisation de l’aviation civile 
internationale, ou si ces autorités appliquent une ou plusieurs nonnes qui sont plus strictes que les 
normes établies par la Convention ou qui diffèrent de celles-ci, 1 autre partie peut demander des 
consultations entre les parties dans le cadre du comité mixte, afin de clarifier la pratique en 
question. Jusqu’à ce que les consultations aient permis de dégager un consensus, et dans Vesprit 
d’un régime d’acceptation réciproque des certificats, brevets et licences, les parties continuent à 
reconnaître les certificats, brevets et licences validés par les autorités aéronautiques de l’autre 
partie. Si l’Accord entre le Canada et la Communauté européenne sur la sécurité de l’aviation 
civile, fait à Prague le 6 mai 2009, contient des dispositions régissant l'acceptation réciproque des 
certificats, brevets et licences, chaque partie applique ces dispositions.

4. Dans le respect des lois applicables et dans le cadre de 1 Accord entre le Canada et la 
Communauté européenne sur la sécurité de 1 aviation civile, fait à Prague le 6 mai 2009, dans les 
matières visées par ledit accord, les parties s’engagent à parvenir à l’acceptation réciproque 
des certificats, brevets et licences.

Une partie ou ses autorités aéronautiques compétentes peuvent solliciter à tout moment 
des consultations avec l’autre partie ou ses autorités aéronautiques compétentes en ce qui concerne 
les normes et exigences de sécurité que celles-ci appliquent et gèrent. Si, à la suite de ces 
consultations, la partie ou ses autorités aéronautiques compétentes qui les ont demandées estiment 
que l’autre partie ou ses autorités aéronautiques compétentes n’appliquent pas ou ne gèrent pas de 
manière effective des normes et des exigences de sécurité qui, sauf décision contraire, sont au 
moins égales aux normes minimales établies en application de la Convention, elles informent 
l’autre partie ou ses autorités aéronautiques compétentes de ces constatations et des mesures 
jugées nécessaires pour se conformer à ces normes minimales. Si l’autre partie ou ses autorités 
aéronautiques compétentes n’adoptent pas les mesures correctives appropriées dans un délai de 
quinze (15) jours ou un autre délai fixé, la partie ou ses autorités aéronautiques compétentes qui 
ont fait la demande de consultations sont en droit de révoquer, suspendre ou limiter I autorisation 
d'exploitation ou l’agrément technique d’une entreprise de transport aérien dont I autre partie 
ses autorités aéronautiques compétentes assurent le contrôle en matière de sécurité, ou de 
suspendre ou limiter d’une autre manière les activités de ladite entreprise de transport aérien.

5.

ou

6 Chaque partie accepte que tout aéronef exploité par une entreprise de transport aérien
d’une des parties ou au nom de celle-ci puisse, lorsqu’il se trouve sur le territoire de l’autre partie, 
faire l’objet d’une inspection au sol par les autorités aéronautiques de l’autre partie, afm que soient 
vérifiés la validité des documents pertinents de l’aéronef et de ceux de son équipage, ainsi que 
l’état apparent de 1 ’aéronef et de son équipement, à condition que cet examen n entraîne pas de 
retard déraisonnable pour l’exploitation de l’aéronef.
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